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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte
Bundesverwaltung - Organisation

Weil sowohl bei Agroscope als auch beim Bundesamt fiir Wohnungswesen (BWO) eine
Rezentralisierung zur Debatte gestanden habe, habe sich die FK-NR tber die Preise flur
die Mieten dieser dezentralen Verwaltungseinheiten erkundigt und herausgefunden,
dass diese weit Uber den ortsiblich verlangten Mieten lagen. Das Bundesamt fur Bauten
und Logistik (BBL) verlange als Vermieterin fir das BWO 2.5 Mal héhere Mietpreise als
dies in Grenchen, dem dezentralen Standort des BWO, Ublich sei. Dies lasse die Frage
aufkommen, ob die Vorteile der Dezentralisierung aus finanzpolitischer Optik wirklich
genutzt wirden, erkldrte Thomas Egger (csp, VS) als Sprecher der Finanzkommission flr
deren Vorstoss flr ortsiibliche Bau- und Mietpreise fiir Verwaltungseinheiten. Die
Strategie der Dezentralisierung und die Schaffung von Arbeitsplatzen ausserhalb von
Bern werde mit Uberhéhten Mieten unterlaufen, die Attraktivitdt der dezentralen
Standorte gemindert und nicht zuletzt die Rechnung des Bundes unnétig aufgeblaht.
Die Motion fordere den Bundesrat deshalb auf, die Praxis fur die Berechnung der
Mietpreise so anzupassen, dass diese den an den Standorten Ublichen Preisen
entsprechen.

Finanzminister Ueli Maurer versuchte vergeblich, dem Rat seine Argumente flr eine
Ablehnung des Vorstosses schmackhaft zu machen. Man musse sich bewusst sein, dass
der Bund ein Kostenmodell habe, also intern Kosten umlagere. Beim BWO sei dies der
Fall, weil das Gebaude eigentlich fur mehr Personen konzipiert gewesen sei, als jetzt
darin beschéftigt seien. Die nicht belegten Arbeitsplatze kénnten aber nicht vermietet
werden, was Kosten verursache, die irgendwo verrechnet werden mussten. Man
berechne Preise, die schweizweit ausgeglichen seien, und es gebe einige Beispiele fur
dezentralisierte Einheiten (das BfS in Neuenburg, das Bakom in Biel), die weniger als die
durchschnittlichen Mietkosten verursachten. Ueli Maurer erinnerte auch daran, dass es
bei 2'600 Bauten im BBL und rund 26'000 Objekten der Armee schwierig sei, jeden Tag
fur jedes Objekt die optimale Lésung zu finden. Im Grossen und Ganzen funktioniere
man aber «vernlnftig, kostengiinstig und effizient». Die Motion betreffe einen
Spezialfall und verhindere den Optimierungsprozess eher, als sie ihn fordere. Der
Nationalrat war jedoch anderer Meinung und wies die Motion mit 178 gegen 3 Stimmen
(2 Enthaltungen) an den Sténderat weiter.

Parlamentsmandat

Mit Thomas Egger (cvp, VS) und Samuel Bendahan (sp, VD) wurden in der Sommersession
2017 zwei neue Nationalratsmitglieder willkommen geheissen. Beide rutschten nach,
weil die Vorgangerin bzw. der Vorganger in kantonale Regierungen gewahlt worden
waren. Egger, der in der CSP-Oberwallis ist und damit im Nationalrat der CVP-Fraktion
angehort, wurde als Nachfolger des in die Walliser Regierung gewahlten Roberto
Schmid vereidigt. Bendahan - Nachfolger der in die Waadtlander Exekutive bestellten
Cesla Amarelle - legte das Gelubde ab. In den letzten Jahren kamen Wechsel aus dem
Bundeshaus in kantonale oder kommunale Exekutiven relativ haufig vor: Neben Schmid
und Amarelle waren auch Jean-Francois Steiert (Staatsrat in Fribourg, SP), Alec von
Graffenried (Stadtprasident in Bern, Griine), Filippo Leutenegger (Stadtrat in Zlrich,
FDP), Antonio Hodgers oder Mauro Poggia (beide Conseiller d'Etat in Genf, Griine bzw.
MCG) diesen Weg gegangen. *
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Wahlen
Eidgendssische Wahlen

Bénéficiant d'un huitiéme siege au Conseil national depuis 2015, le canton du Valais
renouvelait sa députation lors des élections fédérales de 2019. Parmi les 236
candidatures déposées, 90 étaient féminines. Alors que les sortants Jean-Luc Addor
(udc), Franz Ruppen (udc), Philippe Nantermod (plr) et Mathias Reynard (ps) briguaient
un nouveau mandat, des incertitudes étaient de mise dans la «famille C», qui
comprend le PDC du Valais romand (PDCVr), le PDC du Haut-Valais (CVPO) et les
chrétiens-sociaux du Haut-Valais (CSPO). En effet, avec le départ de trois de ses quatre
élu.e.s pour diverses raisons, celle-ci a vécu une législature mouvementée. Le haut-
valaisan Roberto Schmidt (csp) a été élu au Conseil d'Etat en 2017, alors que Viola
Amherd (pdc) a accédé au Conseil fédéral en 2019 & la suite du départ de Doris
Leuthard (pdc). Dans des circonstances moins glorieuses, Yannick Buttet (pdc) a
démissionné de son poste en 2018, éclaboussé par des affaires de harcelement. Des
quatre élu.e.s de 2015 ne restait alors que Géraldine Marchand-Balet (pdc). La seule
femme de la députation valaisanne a cependant renoncé a rempiler pour une seconde
|égislature. La tache s'annoncait donc ardue pour leurs remplacants, qui espéraient
conserver les quatre sieges. Si la «famille C» représente historiquement la plus grande
force politique du canton, elle fait cependant face & une perte de vitesse constante
depuis plusieurs années. Thomas Egger (csp), Benjamin Roduit (pdc) et Philipp Matthias
Bregy (cvpo), successeurs de Schmidt, Buttet et Amherd, étaient notamment
accompagneés, sur la liste commune du PDCVr, CVPO et CSPO, par Serge Métrailler,
président de la section romande du PDC. Le Nouvelliste a fait remarquer un certain
sentiment d'urgence dans les rangs démocrates-chrétiens pour que le président se
lance lui-méme dans la bataille, alors que «les places avaient, pendant longtemps, la
réputation de se distribuer cecuméniquement et de se réserver des années a |'avance».
D'autres candidatures ont émergées, a I'image de celle de l'avocat sierrois Sidney
Kamerzin (pdc), chef de groupe au Grand Conseil. Le journal le Temps a estimé que la
place de Thomas Egger semblait étre la plus fragile, le président du Groupement suisse
pour les régions de montagne souffrant d'un déficit de notoriété a l'intérieur du
canton, bien que disposant d'un vaste réseau dans la Berne fédérale. Un début de
polémique enflait au début du mois de mars lorsque le genevois Eric Stauffer a clamé
son intention de rejoindre le PDCVr. En effet, le fondateur et ex-président du
Mouvement Citoyen genevois (MCG) s'est installé en Valais depuis peu et souhaitait se
mettre a disposition pour les élections fédérales. Une volonté tres vite tempérée par le
PDCVr, qui a refusé la demande de Stauffer.

Aux cbtés de Philippe Nantermod, également candidat pour un strapontin au Conseil
des Etats, le PLR espérait reconquérir un deuxiéme siége, abandonné il y a vingt ans.
Pour cela, les libéraux-radicaux ont conclu un apparentement avec les Vert'libéraux,
présents pour la premiere fois en Valais. L'association Avenir Ecologie a également
présenté deux listes communes avec le PLR. Les thémes environnementaux ayant eu le
vent en poupe au cours de I'année 2019, les Vert.e.s se sont également lancé.e.s dans la
campagne avec l'envie de faire leur entrée sous la coupole fédérale. L'apparentement
avec le PS et le Centre gauche-PCS devait permettre a la gauche de ravir un mandat aux
partis du centre pour obtenir un deuxieme siege. Le socialiste Mathias Reynard, qui
arpentait les couloirs du Palais fédéral depuis 2011, a fait figure de locomotive pour
cette liste. Tout comme Nantermod, il s'est en plus aligné pour accéder a la chambre
haute. Avec les listes jeunes et ainés, celles provenant du Haut-Valais ainsi que les deux
listes du Centre gauche-PCS, I'alliance de gauche a présenté 14 listes au total. De 'autre
cbdté de I'échiquier politique, une candidature a détonné. Ronald Zacharias, ancien
membre du PLR et du MCG genevois, a figuré sur la liste UDC aux cotés des sortants
Ruppen et Addor. Le multimillionnaire, descendant d'une famille hollandaise et actif
dans I'armement maritime, I'immobilier et le droit, a annoncé investir CHF 200'000 de
sa fortune personnelle dans la campagne, soit plus du double du montant dépensé par
les deux sortants. Un investissement pas forcément mal vu du cété de I'UDC, ou I'on a
considéré ceci comme «une chance pour toute la liste». Derniere formation a
présenter des listes, le Rassemblement Citoyen Valais (RCV) a dévoilé un vaste
programme comprenant 157 propositions, avec I'objectif d'apporter une vision «globale
et transversale» de la politique pour sa premiére participation aux élections fédérales.
Globalement, le jeu des apparentements n'a pas réservé de surprise, puisque |'ordre de
bataille était similaire a 2011 et 2015, seulement diversifié par |'apparition des
Vert'libéraux dans la constellation politique valaisanne.

C'est habituel dans le canton du Valais: la question de la représentation de la minorité
germanophone s'est invitée dans les débats. Au Conseil des Etats, c'est
traditionnellement un duo paritaire entre romand.e.s et alémaniques qui hérite des
deux fauteuils. Au national, les trois sortants alémaniques (Egger, Ruppen et Bregy)
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DATUM: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER

étaient conscients de la nécessité du soutien des électeurs et électrices du bas du
canton, le Haut-Valais ne comptant que 25 pour cent de la population. lls pouvaient
cependant espérer une forte mobilisation en leur faveur. Comme I'a relevé le
Nouvelliste, la participation était de 67.6 pour cent dans le Haut en 2015, contre 61.4
pour cent dans le Valais central et 54.2 pour cent dans le Bas-Valais. De plus, la
population germanophone vote généralement en bloc pour ses candidat.e.s, ce qui
permet fréquemment a la minorité d'étre surreprésenté dans les organes politiques
nationaux.

Avec une participation de 54.1 pour cent, la journée d'élections a vu le déclin de la
«famille C» se poursuivre. La formation a récolté 34.8 pour cent des suffrages, 5 points
de pourcentage (pp) de moins qu'en 2015. Dans le détail, le PDC du Valais romand a
engrangé 17.9 pour cent des voix, le CVPO 9.5 pour cent et le CSPO 7.3 pour cent. Alors
qu'elle était soutenue par plus de la moitié de I'électorat jusqu'en 1999, la formation n'a
depuis lors cessé de perdre du terrain. Ce résultat ne lui a pas permis de conserver son
quatrieme sieége, qui est tombé dans I'escarcelle des Vert.e.s. Le parti écologiste, a
|'image de la tendance globale observée dans toute la Suisse, a réalisé un score canon
(10.6%; +5.7pp par rapport a 2015), permettant & la gauche d'arracher le deuxieme siege
tant convoité. Celui-ci est revenu a Christophe Clivaz, qui a été crédité de 17'377
suffrages pour sa quatrieme tentative aux élections fédérales. Le PS a également
progressé, s'établissant & 15.1 pour cent des voix (+1.8pp), alors que le Centre gauche-
PCS a apporté son écot au succes de la gauche (1%, -0.4pp). Mathias Reynard a
conservé son siege, se permettant méme d'étre le candidat récoltant le plus de voix
avec 34'175 suffrages, devant Philippe Nantermod, qui en a récolté 27'906. Le PLR a
échoué dans sa quéte d'un deuxiéme siége (16.5%, -1.6pp), sans pouvoir profiter d'un
grand soutien de la part des Vert'libéraux, qui ont réalisé un petit score pour leur
premiere participation (0.8%). L'UDC a maintenu ses deux représentants malgré un
léger recul (19.8%, -2.3pp). Franz Ruppen (25'493 voix) a notamment réalisé un carton
dans le Haut, ou il termine devant les membre de la «famille C», alors que Jean-Luc
Addor a recu 17'5635 voix. Deuxieme dans le Haut-Valais, le PDC Philipp Matthias Bregy
(21'689 voix) sera avec Ruppen I'un des deux germanophones & siéger a Berne lors de la
prochaine législature. Le jaune Thomas Egger (20'041 voix) a fait les frais du recul de
|'alliance du centre et n'aura pas l'occasion d'effectuer un mandat complet sous la
coupole. Ce sont Benjamin Roduit (25'601 voix) et le nouveau venu Sidney Kamerzin
(25'602 voix) qui ont hérité des deux mandats dévolus au PDCVr. Pour étre précis, le
Rassemblement Citoyen Valais a récolté 1.5 pour cent des suffrages (+1.1pp). Malgré
|'augmentation du nombre de candidatures féminines, passées de 45 en 2015 a 90 en
2019, aucune femme n'a été élue pour reprendre le flambeau de Géraldine Marchand-
Balet & la chambre du peuple. Maigre consolation, I'élection de Marianne Maret a la
chambre haute permet a la députation valaisanne de compter au moins une
politicienne dans ses rangs pour la prochaine législature. 3

A I'occasion des élections fédérales d'octobre 2019 dans le canton de Fribourg,
Dominique de Buman (pdc) était le seul élu de la délégation au Conseil national qui ne
briguait pas un nouveau mandat. Pressenti comme favori pour lui succéder, Eric
Collomb (pdc), premier des viennent-ensuite sur la liste du PDC en 2011 et en 2015, a
finalement renoncé & se porter candidat. Il espérait que de Buman se retire de la
chambre basse avant la fin de la législature, ce qui lui aurait permis de faire campagne
en tant que sortant, «gage d'un gain de plusieurs milliers de suffrages» selon la Liberté.
Un retrait anticipé était cependant hors de question pour I'ancien président du Conseil
national. Pour accompagner la sortante Christine Bulliard-Marbach (pdc), les
démocrates-chrétiens ont finalement présenté 6 candidates et candidats.

Au total, ce sont 1564 candidates et candidats qui se trouvaient sur la ligne de départ,
parmi lesquel.le.s 40 pour cent étaient des femmes (61, contre 93 hommes). Quatre
listes ne comportaient cependant aucune femme, dont celle de I'UDC. Le parti agrarien
a pourtant certifié avoir fait de son mieux, en proposant & plusieurs candidates
potentielles de figurer sur la liste et de soutenir leur candidature. Les personnes
contactées auraient cependant toutes refusé pour diverses raisons, et le parti ne
voulait pas proposer de «candidature alibi car une campagne exige un fort
engagement», a expliqué le vice-président de la section cantonale au journal «la
Liberté». Parmi les sept candidats UDC se trouvaient notamment les deux sortants
Jean-Francois Rime (udc), «dinosaure du parlement» selon le journal Le Temps, et
Pierre-André Page (udc). Valérie Piller Carrard (ps), Ursula Schneider Schittel (ps) et
Jacques Bourgeois (plr) figuraient également sur les listes de leurs partis respectifs
pour garder leur place dans la Berne fédérale. Le parti socialiste a de son cété
présenté deux listes plutot originales: I'une, dite «internationale», était constituée de
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Fribourgeois.e.s résidant a [|'étranger, alors que l'autre, la liste «intégration»,
comportait des candidat.e.s issu.e.s de la section PS Migrant-e-s fribourgeois, tous et
toutes d'origine étrangere. Plusieurs petits partis ont également lancé des listes, sans
grand espoir cependant de décrocher un siege, a I'image du PBD, qui avait récolté
moins d'un pour cent des suffrages lors des dernieres élections fédérales.

L'analyse des données récoltées par la plateforme Smartvote gréace au questionnaire
soumis aux candidat.e.s a permis a la Liberté de dégager les grandes tendances en
comparant notamment les résultats de 2015 avec ceux de 2019. Premiere constatation:
les candidat.e.s se montraient plus favorables aux mesures de protection du climat
qu'en 2015; une évolution en lien avec les gréves du climat et les nombreuses
discussions a ce sujet dans les mois précédant les élections. D'autres questions de
société ont témoigné d'une évolution: a I'exception de I'UDC, tous les partis étaient
favorables a l'octroi aux couples de méme sexe de droits identiques & ceux des
hétérosexuels, alors qu'en 2015, seuls les Vert.e.s, les Vert'libéraux et le parti socialiste
étaient en faveur de I'adoption pour les couples homosexuels sous le régime du
partenariat enregistré.

Au cours de la campagne, l'affichage sauvage a fait parler dans la presse, ou I'on
déplorait que certain.e.s candidat.e.s se soient affiché.e.s un peu partout, faisant fi de
la législation sur la publicité électorale, interdite a certains endroits, notamment par
égard a la sécurité routiere.

La Liberté a profité des élections pour dresser un bilan de I'action de la délégation
fribourgeoise dans I'arene politique fédérale. La «<Dream Team» s'est considérablement
affaiblie ces derniéres années, avec les départs d'Urs Schwaller (pdc), d'Alain Berset
(ps), élu au Conseil fédéral en 2011 ou encore de Thérése Meyer-Kaelin (pdc).
Cependant, avec Bourgeois, directeur de I'USP, Rime, président de I'USAM, de Buman et
Christian Levrat, président du PS et candidat & sa réélection au Conseil des Etats, il
restait du beau monde pour défendre les intéréts du canton, malgré quelques
déconvenues, telles que la fin de mandat pour Billag, entrainant la perte de 240
emplois, ou la perte d'un mandat de quatre millions sur quatre ans pour I'Institut du
fédéralisme. En outre, le quotidien fribourgeois se faisait du souci quant a la releve,
déplorant, dans une métaphore cycliste, que les autres parlementaires soient, a divers
degrés, «noyés au sein du peloton», et ne voyant pas «se pointer», a I'heure actuelle,
des politiciennes et politiciens «d'un niveau comparable» a leurs prédécesseur.e.s.

Le 20 octobre, I'élection a débouché sur une surprise retentissante, avec I'échec de
Jean-Francois Rime, qui siégeait sous la coupole fédérale depuis 2003. Pourtant, I'UDC
a terminé en téte des suffrages devant le PS, le PLR et le PDC, mais les spécificités du
systeme proportionnel ne lui ont permis de ne s'assurer qu'un seul sieége, qui est revenu
a Pierre-André Page, le mieux élu avec 20'924 voix. De multiples apparentements - avec
quatre listes jeunes, les Vert'libéraux, le PBD et le PEV - ont permis au PDC de
conserver ses deux siéges. Christine Bulliard-Marbach (20'400 voix) a été réélue et
Marie-France Roth Pasquier (12'344 voix) a pris la place de Dominique de Buman au nez
et & la barbe de Bruno Boschung (11'034 voix), pourtant désigné comme favori dans la
presse. Le singinois a probablement fait les frais de la surreprésentation germanophone
dans son parti, dans un canton & majorité francophone. La vague verte n'a pas épargné
le canton de Fribourg: Gerhard Andrey (14'417 voix) a décroché un mandat, permettant
ainsi aux verts fribourgeois de faire pour la premiére fois leur entrée sous la coupole.
Avec ce succes, la gauche fribourgeoise a récupéré son troisieme siege perdu en 2015,
lorsque Ursula Schneider Schuttel avait échoué a défendre le siége socialiste face a
Page. Cette derniére avait cependant fait son retour a Berne en tant que premiere
viennent-ensuite de la liste socialiste aprés I'élection de Jean-Francois Steiert au
Conseil d'Etat fribourgeois. Elle a cette fois-ci été réélue avec 17'929 voix, tout comme
sa colistiere Valérie Piller Carrard (20'068 voix). Quant au PLR Jacques Bourgeois, il a
conservé son siege en récoltant 19'838 suffrages.

La participation a été de 43.02 pour cent. Corollaire de ces résultats, la délégation
fribourgeoise au Conseil national comptera donc une majorité de femmes - 4 sur 7 -
pour la nouvelle législature, ce qui est également une premiére pour le canton et
constitue, confiait au journal Le Temps le géographe et écologiste Laurent Bronchi, une
nouvelle évidence que Fribourg «n’en finit plus de s’ouvrir et de se rurbaniser, un
néologisme qui décrit la diffusion des modes de vie urbains dans les campagnes». *
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Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Im September 2019 befasste sich die grosse Kammer mit dem Rahmenkredit 2020-
2023 fiir drei Genfer Zentren. Der Kredit in der Hohe von CHF 128 Mio. soll die
finanzielle Unterstitzung des Zentrums fur Sicherheitspolitik, des Internationalen
Zentrums fur humanitare Minenrdumung GICHD und des Zentrums fur die
demokratische Kontrolle von Streitkraften DCAF fur den Zeitraum 2020-2023
sicherstellen. Diese Subventionszahlungen werden bereits seit 2002 geleistet und
wurden seither vier Mal verlangert, zuletzt 2015, wobei der Rahmenkredit im
vorliegenden Fall vier Millionen héher ausfiel als in der letzten Periode.

Aufgrund des internationalen Renommees der drei Zentren sowie des hohen
Stellenwerts der Schweizer Sicherheits- und Friedenspolitik war die Unterstutzung auch
im Nationalrat grundsatzlich unumstritten. Verschiedene Minderheiten forderten
jedoch entweder eine Aufteilung der drei Kredite oder weiterfihrende Bedingungen fur
den DCAF-Kredit. Begrindet wurde die verlangte Kreditteilung mit den
unterschiedlichen Zielsetzungen der Zentren und deren juristischer Unabhangigkeit.
Ein  Mitbericht der Finanzkommission stellte zudem Maéngel bei der
Finanzberichterstattung und unklar formulierte Leistungsvertrage des DCAF fest.
Generell wurde mehrfach der Ruf nach mehr Transparenz in den drei Zentren laut. So
forderte etwa eine Minderheit um Nationalrat Egger (cvp, Wallis) eine Harmonisierung
der Subventionsvertrdge und der Berichterstattung der drei Zentren. Die
Minderheitsantrage blieben letztlich aber chancenlos. Die Mehrheit wollte vor allem
verhindern, dass durch die Kreditaufteilung gemeinsame Projekte der drei Zentren
erschwert werden wirden und Synergien verloren gingen. Angenommen wurde
hingegen eine Ergénzung der vorbehandelnden SIK-NR, die bedingt, dass die erste
Zahlung an das DCAF erst dann erfolgt, wenn der Subventionsvertrag zwischen dem
Bundesrat und der Stiftung DCAF Uberarbeitet wurde. Damit folgte man zumindest
teilweise dem Bericht der Finanzkommission. Der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis
bat den Nationalrat um einen Entscheid, der sich spatestens bis zum Ende der
Wintersession mit dem Standerat bereinigen liesse, damit der Betrieb der Zentren im
kommenden Jahr aufrecht erhalten werden kénne.

Schliesslich stimmte der Nationalrat der Vorlage inklusive der Erganzung mit 150 zu 35
Stimmen (bei 6 Enthaltungen) zu, womit sie dem Sténderat zur Differenzbereinigung
Uberwiesen wurde. °

Wirtschaft

Landwirtschaft
Agrarpolitik

Le Conseil national s'est emparé de deux motions déposées par la CdF-CN relatives aux
plans de restructuration d'Agroscope prévus par le Conseil fédéral. L'une d'elle (Mo.
18.4088) s'intéresse & la répartition des différents sites de recherche, tandis que I'autre
se penche sur les économies - & hauteur de CHF 40 millions - que le Conseil fédéral
prévoit de faire par le biais de cette restructuration. La Commission des finances du
Conseil national souhaite que celles-ci soient réinvesties afin d'augmenter |'efficacité
d'Agroscope. Le rapporteur francophone de la commission, Thomas Egger (csp, VS), a
souligné que cette proposition avait récolté le soutien de la quasi-totalité des membres
de la CdF-CN. Le Conseil fédéral a également proposé aux député.e.s de I'accepter, la
motion allant dans la direction souhaitée par les autorités. Le Conseil national a donc
tacitement adopté le texte élaboré par sa commission. °

Le Conseil national a simultanément traité de deux motions déposées par la CdF-CN. La
Mo. 18.4087 s'intéresse aux plans d'économie prévus par le Conseil fédéral. La motion
intitulée «Une structure axée sur la pratique pour Agroscope» se penche, elle, sur la
localisation des centres de recherche, la commission des finances exigeant que les
plans du Conseil fédéral comprennent une station centrale, un centre de recherche
régional en Suisse allemande, un autre en Suisse romande ainsi que plusieurs stations
de recherche décentralisées, comme exposé par le rapporteur de la commission
Thomas Egger (csp, VS). La CdF-CN s'oppose a une centralisation compléte d'Agroscope
a Posieux comme ['avait initialement proposé le Conseil fédéral. Ce dernier a, entre
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temps, révisé son avis, estimant que la proposition formulée dans cette motion était un
bon compris. Le Conseil national a donc accepté tacitement la motion de la CdF-CN.

A noter qu'un jour avant le débat en chambre, une motion d'ordre provenant du PDC et
défendue par Philipp Kutter (pdc, ZH) demandait de suspendre le traitement de cette
présente motion, argumentant que d'autres aspects devaient étre réglés avant de
pouvoir discuter de la répartition des centres de recherche. La motion d'ordre a été
balayées par une nette majorité de député.e.s (116 voix contre 65 et 10 abstentions).’

Internationale Landwirtschaftspolitik

La chambre du peuple débat a son tour sur I'abrogation de ladite «loi chocolatiére>.
Le Conseil des Etats avait apporté un certain nombre de modifications a la proposition
du Conseil fédéral; proposition qui consistait a supprimer toute contribution a
|'exportation de produits agricoles transformés d'ici 8 2020, comme demandé par les
ministres lors de la 10éme conférence de I'OMC a Nairobi en 2015. La commission de
|'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) propose, elle aussi, de
modifier quelques aspects du projet de I'exécutif ainsi que des propositions formulées
et acceptées par la chambre des cantons. Premiérement, comme rapporté par le
député UDC Pierre-André Page (udc, FR), une majorité de la commission propose qu'il
soit précisé que le supplément pour les céréales peut étre versé en fonction du volume
ou de la surface - y voyant la garantie d'une certaine souplesse dans |'application - mais
s'oppose a la proposition du Conseil des Etats qui voulait que seules les céréales
destinées a l'alimentation humaine soient concernés, estimant que cela pourrait
s'avérer compliqué pour les paysans durant certaines années planifiables de
surproduction céréaliere. Ainsi, la majorité propose de rejeter la proposition de la
minorité Jans (ps, BS) qui demande & conserver la version formulée par le Conseil des
Etats. La majorité de la CER-CN invite, par contre, les parlementaires & approuver la
proposition de ce dernier en ce qui concerne |'augmentation du montant alloué aux
mesures d'accompagnement par rapport au projet du Conseil fédéral. La commission
estime que celui-ci doit rester a hauteur de 94,6 millions de francs et non étre baissé a
67,9 millions de francs. La minorité Bertschy (pvl, BE) veut, quant & elle, le maintien du
plafond de dépenses fixé en premiére instance par le Conseil fédéral. La députée
socialiste Schneider Schuttel (ps, FR) justifie cette position par le fait que la Suisse ne
souffre plus autant du franc fort qu'a I'époque ou les contributions ont été
augmentées. De plus, elle estime qu'une augmentation pourrait aller a I'encontre de la
décision de I'OMC et argumente finalement d'un point de vue des restrictions
budgétaires entreprises par la Confédération. La deuxieme proposition de la minorité
Bertschy propose de limiter dans le temps cette forme de subventionnement et cela de
maniere dégressive jusqu'en 2027. Finalement, la commission demande a étre
consultée avant la promulgation de I'ordonnance sur les douanes, touchant a la
procédure d'autorisation du trafic de perfectionnement. Celle-ci demande a ce que
cette derniéere soit simplifiée et transparente.

La commission des finances (CDF-CN) a elle aussi pris position quant au deuxiéme volet
de cet objet, a savoir le volet touchant a Il'arrété fédéral concernant les moyens
financiers dédiés a l'agriculture pour la période 2018-2021. Celle-ci demande
également aux députés d'accepter l'augmentation des moyens proposée par la
chambre haute par rapport au projet du Conseil fédéral; le montant total alloué a cet
effet pour la période 2018-2021 doit s'élever, d'aprées la majorité de la commission, a
2,031 milliards de francs et non a 1,951 milliards de francs comme proposé par
|'exécutif. Par la voix de son rapporteur Thomas Egger (pdc, VS), la commission justifie
sa position, d'une part, par le fait que les chambres fédérales ont approuvé lors de la
session d'hiver 2016 une augmentation des contributions pour la "loi chocolatiere" a
hauteur de 94.6 millions de francs par année et estime donc que le Conseil fédéral
n'applique pas de maniere conséquente cette décision des chambres dans la révision
de cette loi. D'autre part, elle considére qu'un soutien a la production de matiéres
premieres dédiées aux produits transformés destinés a I'exportation est nécessaire afin
que cette branche reste compétitive sur le plan international.

En plus de ses propositions d'approuver le projet du Conseil fédéral limitant le budget
alloué aux producteurs de céréales et de lait a 67,9 millions de francs par année ainsi
que la limitation dans le temps de cette contribution, Kathrin Bertschy souhaiterait plus
généralement que la chambre du peuple n'entre pas en matiére sur ce sujet. Parlant au
nom de la fraction verte-libérale, la députée bernoise considere, en effet, que le
premier objet soumis a votation - a savoir l'arrété fédéral relatif a la suppression de
toute aide a I'exportation, conformément aux régles édictée par I'OMC - concerne, en
vérité, la modification de la loi sur I'agriculture. La fraction des vert'libéraux soutient,
par contre, les modifications imposées par I'OMC, estimant que tout soutien financier a
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|'exportation de produits agricoles est dommageable pour les pays en voie de
développement, les paysans de ces pays ne pouvant pas rivaliser contre des produits
subventionnés. De plus, elle considere que cela va a I'encontre de la compétitivité et
amene a une utilisation inefficiente des facteurs de production. Finalement, les
vert'libéraux critiquent sur un plan plus général ce projet de loi, considérant que ce
n'est pas une abolition de la "loi chocolatiére", mais la création d'une nouvelle loi sur le
lait et le pain ("Milch-Brot-Gesetz") - la proposition de loi irait a I'encontre de I'esprit
des mesures souhaitées par I'OMC.

L'UDC ainsi que le PDC soutiennent quant & eux la proposition financiere du Conseil
des Etats ainsi que les propositions des majorités des commissions. Les Verts sont
d'accord d'entrer en matiere, mais critiquent vertement la solution trouvée par le
Conseil fédéral, considérant qu'un systeme de financement passant par les paiements
directs et non par un subventionnement couplé a la production, aurait été plus légitime
et aurait répondu a la volonté du Conseil fédéral d'en arréter avec ce mode de
financement décidé lors de I'introduction du systeme des paiements directs dans les
années 90. C'est pour cela qu'ils soutiennent la proposition budgétaire du Conseil
fédéral. La fraction verte défend, de plus, les propositions de la minorité Bertschy
d'une limitation temporelle et d'un paiement dégressif ainsi que de la minorité Jans
limitant les paiements aux céréales destinées aux humains. Le PLR salue la décision du
Conseil fédéral de simplifier le trafic de perfectionnement actif; une simplification qui
permettra une meilleure compétitivité des entreprises du secteur agro-alimentaire. La
majorité de la fraction libérale-radicale considere également que le montant proposé
initialement par I'exécutif est justifié et ne devrait pas étre augmenté, comme le
proposent les majorités des deux commissions. Finalement, le parti socialiste est du
méme avis que les Verts en ce qui concerne le mode de financement et aurait souhaité
qu'une solution en termes de paiements directs soit trouvée, respectant ainsi le
mandat de la Constitution. Ils critiquent, comme les Vert'libéraux, cette proposition qui
ne change, en définitive, rien, passant d'un systéme ou les producteurs sont aidés et
paient les paysans de maniére correcte, a un systéme ou les paysans sont soutenus,
permettant ainsi de fixer un prix des matieres premiéres plus bas pour les producteurs
de produits transformés. Mais, conscient de l'urgence de trouver une solution, une
majorité du PS est d'accord d'approuver le projet du Conseil fédéral, sous la condition
que la proposition de la minorité Bertschy relative a une limitation temporelle soit
acceptée.

Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre de I'économie, Johann Schneider-
Ammann, reste sur ses positions en invoquant les mémes arguments que ceux invoqués
devant les sénateurs du Conseil des Etats. Il précise, de plus, qu'un rapport d'évaluation
est prévu, quatre ans aprés la mise en application de ces nouvelles mesures.

Les parlementaires votent massivement pour I'entrée en matiére du premier arrété
fédéral relatif a I'approbation et a la mise en ceuvre de la décision ministérielle de
I'OMC. Lors du vote par article, la proposition de la minorité quant a une limitation
temporelle sur dix ans, couplée d'un financement dégressif se voit refusée par 117 voix
contre 68. C'est également la proposition de la majorité qui est acceptée par 129 voix
contre 58 en ce qui concerne la prise en compte de la surface ainsi que de la
suppression de la précision demandée par le Conseil des Etats de restreindre cela aux
céréales destinées aux humains. Cet arrété fédéral est finalement accepté par 165 voix
contre 15 et 9 abstentions.

Les députés décident également massivement d'entrer en matiére en ce qui concerne
le deuxieme arrété fédéral relatif aux moyens financiers destinés a I'agriculture pour les
années 2018-2021. Lors du vote par article, la proposition des majorités des deux
commissions de suivre le Conseil des Etats en ce qui concerne I'augmentation des
moyens mis a disposition est acceptée par 111 voix contre 78 pour la proposition des
minorités des deux commissions qui voulaient conserver le montant proposé par le
Conseil fédéral. Sur le vote d'ensemble, l'arrété fédéral est accepté par 138
parlementaires contre 52, sans abstention.

Le projet retourne donc aux mains du Conseil des Etats, afin de régler les différends
restants entre les deux chambres concernant les termes a utiliser dans I'article 55 de la
loi sur l'agriculture (céréales destinées au humains ou céréales de maniére générale
ainsi que l'ajout de la considération de la surface et non pas uniquement des
volumes).
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Offentliche Finanzen

Finanzausgleich

Im Mérz 2019 beriet die FK-NR das Bundesgesetz iiber den Finanz- und
Lastenausgleich (FiLaG) und entschied mit 13 zu 10 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), die
bis zu CHF 280 Mio. pro Jahr, welche geméass bundesréatlicher Botschaft fur den
soziodemografischen Lastenausgleich hatten eingesetzt werden sollen, gleichméssig auf
den soziodemografischen und den geografisch-topografischen Lastenausgleich zu
verteilen. Geméss Medienberichten hatte Thomas Egger (csp, VS), Direktor der
Schweizerischen Arbeitsgemeinschaft flir das Berggebiet, dreizehn Antrége zur
Besserstellung der Bergkantone eingereicht, von denen aber nur dieser eine
angenommen wurde. Dieser Mehrheitsantrag der Kommission warf in den Medien
einigen Wellen: Es wurde beflrchtet, dass dadurch das «fragile Bauwerk», wie der St.
Galler Regierungsrat und Prasident der KdK Benedikt Wirth (SG, cvp) den Kompromiss
zum Finanzausgleich bezeichnete, geféahrdet wirde.

Dazu kam es Anfang Mai 2019 in der Sondersession jedoch nicht. Mit 158 zu 26 Stimmen
(bei 8 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat deutlich fiir einen Minderheitsantrag
von Mattea Meyer (sp, ZH) aus und stimmte dem vom Stadnderat angenommenen
bundesratlichen Vorschlag zu. Zustimmung fand die Version der Kommissionsmehrheit
lediglich bei Vertreterinnen und Vertretern der Bergkantone (insbesondere der Kantone
Wallis und Bern) aus den Fraktionen der SVP, SP und CVP/EVP.

Zwei Differenzen zum Standerat schuf der Nationalrat jedoch: Er fligte dem Gesetz eine
Koordinationsbestimmung zur STAF und eine Ziffer zur Berucksichtigung der
Erganzungsbeitrage bei der Berechnung der Mindestausstattung hinzu. Weitere
Minderheitsantrége, zum Beispiel zur Senkung des maximalen Ressourcenpotenzials pro
Kopf auf 85 Prozent (Minderheit Keller; svp, NW), zur Erweiterung der Kennzeichen flr
eine hohe soziodemografische Belastung (Minderheit Bendahan; sp, VD), zu einem
Einbezug der Berichterstattung zum Finanzausgleich in die Staatsrechnung (Minderheit
Kiener Nellen; sp, BE) oder zu einer moglichen Weiterfiihrung der temporéren
Abfederungsmassnahmen Uber das Jahr 2025 hinaus (Minderheit Bourgeois; fdp, FR)
waren hingegen allesamt erfolglos. °

Ende 2017 reichte Thomas Egger (cvp, VS) zwei Postulate zum Thema Finanzausgleich
ein (Po. 17.4142 und Po. 17.4143). Mit dem Postulat 17.4142 wollte er erreichen, dass im
nachsten Wirksamkeitsbericht zur NFA die Aufgabenteilung zwischen NFA und NRP
analysiert wird. Bei der Ausarbeitung habe man entschieden, dass mit der NRP keine
Basisinfrastrukturen  wie  Gemeindestrassen oder  Abwasserreinigungsanlagen
unterstitzt werden sollen; diese sollen Uber Mittel der NFA finanziert werden. In der
Praxis wirden die Kantone den Gemeinden die entsprechenden Mittel aber nicht in
genligendem Ausmass zur Verfligung stellen.

Der Bundesrat betonte in seiner Antwort einerseits die Zweckfreiheit der Zahlungen
des Ressourcen- und des Lastenausgleichs - die Kantone kénnten frei Gber dessen
Verwendung entscheiden - und andererseits die Unabhangigkeit der zwei Instrumente
- eine Koordination des Lastenausgleichs mit der NRP sei nicht vorgesehen. Folglich
beantragte er das Postulat zur Ablehnung. In der Sommersession 2019 erklérte der
Postulant, dass die beiden Anknupfungspunkte fur seinen Vorstoss, der dritte
Wirksamkeitsbericht zum Finanzausgleich und die Botschaft zur Standortférderung
2020-2023 bereits behandelt worden seien, weshalb er sein Postulat zurlckziehe. ™

Ende 2017 reichte Thomas Egger (cvp, VS) zwei Postulate zum Thema Finanzausgleich
ein (Po. 17.4142 und Po. 17.4143). Mit dem Postulat 17.4143 wollte er den Bundesrat
beauftragen, aufzuzeigen, wie der Vollzug der Programmvereinbarungen bei
Verbundaufgaben zwischen Bund und Kantonen verbessert werden kann. Die
versprochenen Effizienzgewinne durch Aufgabenteilung seien gemass der Botschaft zur
NFA 2012-2015 bisher kaum eingetroffen, erklarte Egger. Dies hange gemass
Rickmeldungen aus der Praxis damit zusammen, dass sich der Bund nicht auf eine
strategische Flhrungsrolle beschranke, sondern sehr detaillierte
Programmvereinbarungen erlasse.

In seiner Antwort verwies der Bundesrat auf Verbesserungsmoglichkeiten zur
Einflussnahme des Bundes, die im Rahmen des zweiten Wirksamkeitsberichts gefunden
worden seien. Da eine Evaluation Uber alle Anwendungsbereiche jedoch schwierig sei,
empfahl er das Postulat zur Ablehnung. In der Sommersession 2019 zog Egger sein
Postulat zurtick, da sein Anliegen in der Zwischenzeit durch ein Kommissionspostulat
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(Po. 19.3001) angenommen worden war. "

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Agglomerationsverkehr, 6ffentlicher Verkehr

Mit seinem Postulat «Neudefinition des abgeltungsberechtigten Personenverkehrs»
wollte Nationalrat Egger (cvp, VS) den Bundesrat beauftragen, zu prifen, wie die
Definition des abgeltungsberechtigten Verkehrs geandert werden musste, damit der
Bund auch Angebote im Freizeitverkehr mitfinanzieren kénnte. Der o&ffentliche
Regionalverkehr wird geméss den Bestimmungen der Verordnung Uber die Abgeltung
des regionalen Personenverkehrs nur vom Bund abgegolten, wenn das Angebot unter
anderem eine Erschliessungsfunktion aufweist, keinen Nachtverkehr beinhaltet und
ganzjahrig erbracht wird. Damit seien Nachtangebote sowie Tourismus- und
Freizeitangebote des 6ffentlichen Regionalverkehrs von vornherein von der Abgeltung
durch den Bund ausgeschlossen, obschon diese Angebote den heutigen
Mobilitatsbedlrfnissen durchaus entsprechen wirden. Zwar beantragte der Bundesrat
die Annahme des Postulats und zeigte sich bereit, die Kriterien der Abgeltung zu
Uberprifen, die grosse Kammer folgte jedoch Nationalrétin Pieren (svp, BE), die das
Postulat schon im Juni 2018 bekdmpft hatte und auch im Marz 2019 argumentierte, die
Finanzierung von Freizeitangeboten sei nicht Sache des Bundes. Mit 97 zu 91 Stimmen
(keine Enthaltungen) wurde das Postulat abgelehnt. ™

Post und Telekommunikation

Die KVF-NR ging in ihrem Postulat «Léngerfristige Weiterentwicklung des Zugangs zu
Dienstleistungen der postalischen Grundversorgung» auf diverse Fragen ein, die sich
bezlglich der Entwicklung des Poststellennetzes und der Umsetzung der ab 1. Januar
2019 geltenden Erreichbarkeitskriterien postalischer Dienstleistungen stellten. Es sei
nicht vertrauensbildend, sagte Nationalrat Egger (csp, VS) fur die Kommission im
Plenum, als das Postulat im September 2019 im Nationalrat behandelt wurde, wenn die
Planung der Post zum Poststellennetz bis 2020 bekannt sei und darlber hinaus nicht -
«Wir hatten hier eigentlich sehr gerne mehr Klarheit», befand Nationalrat Egger. Mit
dem Postulat wurde der Bundesrat aufgefordert, bei der Post eine langerfristige
Planung des Zugangs zu Dienstleistungen einzufordern. Auch Uber die Mdglichkeiten
der Umsetzung der Standesinitiative Jura und der Motionen Clottu (svp, NE; Mo.
14.4075) und Maire (sp, NE; Mo. 14.4091) sollte die Planung Auskunft geben. Der
Bundesrat hatte die Annahme des Postulats beantragt und die grosse Kammer nahm das
Anliegen ihrer Kommission diskussions- und oppositionslos an. *

Raumplanung und Wohnungswesen
Raumplanung

Thomas Egger (csp, VS) reichte im Juni 2019 eine Motion im Nationalrat ein, mit der er
den Bundesrat damit beauftragen wollte, alle  vier  Jahre einen
departementstbergreifenden Aktionsplan zur Konkretisierung der «Politik des Bundes
fur die landlichen Raume und Berggebiete» zu prasentieren. Der Motionar wollte damit
erreichen, dass der seit 2015 bestehenden Politik fir die landlichen Raume und
Berggebiete nun konkrete Massnahmen folgen, welche die Koordination zwischen allen
betroffenen Politikbereichen starken kénnen. Der Bundesrat beflrwortete in seiner
Stellungnahme die Motion, woraufhin der Nationalrat den Vorstoss in der Herbstsession
2019 stillschweigend annahm.
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Bildung, Kultur und Medien

Medien
Radio und Fernsehen

Die funf parlamentarischen Initiativen Pfister (cvp, ZG; Pa.lv. 18.448), Rytz (gp, BE; Pa.lv.
18.450), Landolt (bdp, GL; Pa.lv. 18.451), Jans (sp, BS; Pa.lv. 18.456) und Rosti (svp, BE;
Pa.lv. 18.457), die alle die Festschreibung der SRG-Produktionsstandorte im Gesetz
zum Ziel hatten, standen in der Sommersession 2019 im Nationalrat zur Debatte. Die
vorberatende KVF-NR hatte beantragt, den Initiativen keine Folge zu geben. Eine
Minderheit Egger (csp, VS) beantragte Folge geben.

Die Debatte wurde durch Nationalrat Pfister eréffnet. Seiner Meinung nach leide die
Medienqualitat bei einer Konzentration, wenn Entscheidungstrager und Journalisten an
einem Ort vereint seien, denn die Perspektive der Berichterstattung andere je nach
ortlicher Nahe oder Distanz. Wenn immer mehr Journalisten nur noch aus Zirich Uber
den Rest der Schweiz berichteten, ergehe es der SRG schlecht. Als Zentralschweizer
wisse er, wovon er rede, da die Verlage aus dem Aargau oder Zlrich bereits alle grossen
Medien steuerten. Diese Argumentationslinie teilten die weiteren Initianten in ihren
Reden. Martin Landolt erinnerte Uberdies an die No-Billag-Abstimmung und betonte,
das Stichwort «Kohasion» sei damals haufig genannt worden. Doch genau diese stehe
nun wieder auf dem Spiel. Auch wenn er d&konomische Entscheide wie eine
Standortkonzentration Ublicherweise verstehe, konne er dies flr die SRG nicht gelten
lassen. Bei einem offentlich finanzierten Unternehmen kénne die Politik durchaus
Leitplanken definieren. Seinen Antrag auf Folge geben schloss er mit der Anmerkung,
dass moglicherweise im Rahmen der Gesetzgebung ja noch bessere Losungen gefunden
werden kénnten. Die Annahme der Initiativen wirde erst einmal den Handlungsbedarf
dokumentieren.

Kommissionssprecher Candinas (cvp, GR) breitete daraufhin die Gegenargumente aus.
Die Kommissionsmehrheit teile die Meinung der Mehrheit ihrer Schwesterkommission,
wonach kein gesetzgeberischer Handlungsbedarf bestehe. Uberdies vertrat er
energisch die Haltung, dass die Politik der SRG keine operativen Vorgaben machen
solle. Sehr wohl nehme die Politik die Aufgabe wahr, Rahmenbedingungen zu
definieren, aber die SRG solle unabhangig bleiben, statt staatlich gelenkt zu werden. Zu
bestimmen, was wo produziert werden solle, sei «vollig Ubertrieben».

Die Argumente des Kommissionssprechers verfingen aber nicht. Entgegen dem
Kommissionsantrag nahm das Plenum die Initiativen mit 120 zu 54 Stimmen und 10
Enthaltungen an. Dabei waren die Fraktionen der FDP.Liberalen und der SVP recht
gespalten. Geeint trat das linke Lager auf, das wie die BDP und eine Grossmehrheit der
CVP beinahe geschlossen flr Folgegeben stimmte. Geschlossen gegen Folgegeben
votierte einzig die GLP.

Nach dem Rickzug der Initiative Vonlanthen eine Woche zuvor musste sich der
Standerat nun erneut mit der Thematik befassen. ®

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Parteien
Parteiensystem

Innerhalb von nur einem Jahr besetzten alle vier Bundesratsparteien und die Griinen
die meisten Spitzendmter neu. Es fand eine Verlagerung vom Berg ins Tal, vom Land in
die Stadt und teilweise von der Zentral- in die Ostschweiz statt: Nachdem im Oktober
2000 die SP Christiane Brunner zur Prasidentin gewahlt hatte, folgte im April 2001 die
FDP, als Franz Steinegger nach tber zwolf Jahren Gerold Blhrer das Amt tGbergab. Einen
Monat spater wahlte die CVP Philipp Stahelin zum Nachfolger von Adalbert Durrer. Im
Oktober schliesslich bestimmten die Grinen ein Kopréasidium mit Ruth Genner und
Patrice Mugny, das Ruedi Baumann abldste. In den Generalsekretariaten Ubernahmen
Uberwiegend Junge die Leitung oder das Amt des Pressesprechers: Im Vorjahr hatten
bei der FDP Guido Schommer Johannes Matyassy und bei der SP Reto Gamma Jean-
Francois Steiert als Generalsekretér ersetzt. Im Berichtsjahr folgte bei der SVP Gregor
Rutz auf Jean-Blaise Defago und bei der CVP Reto Nause auf Hilmar Gernet. Auch die
Parteisprecher wechselten: Bei der FDP ist neu die 32-jahrige Barbara Perriard, bei der
SVP der 29-jahrige Yves Bichsel, bei der CVP die 25-jahrige Béatrice Wertli und bei der
SP Jean-Philippe Jeannerat (47) zustandig fur die Offentlichkeitsarbeit.
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Grosse Parteien

Im Februar zog sich die SP-Geschéftsleitung zu einer Retraite nach Muri bei Bern
zurlick und beriet Uber die politischen Schwerpunkte der kommenden Legislatur aber
auch Uber die parteiinternen Probleme. Die Partei verabschiedete ein Strategiepapier:
Der ,extreme® Steuerféderalismus musse Uberwunden, die Sozialversicherungen den
verédnderten Lebensbedingungen angepasst, KMU’s mit glinstigem Risikokapital unter
die Arme gegriffen werden und ein EU-Beitritt dirfe nicht aus den Augen verloren
werden. Parteiprasidentin  Koch und Generalsekretéar Jean-Francois Steiert
demonstrierten im Anschluss an die Gesprache Einigkeit. Aus internen Dokumenten
ging jedoch hervor, dass der Geschéftsleitung ein viermonatiges Ultimatum gesetzt
worden war. Bis zum Juni sollten die internen Differenzen beigelegt werden. Eine ganze
Kette an  Riicktrittsvermutungen und Rdlcktrittsforderungen machte die
darauffolgenden Tage die Runde. Steiert brach als erster das Eis und erklarte, er stiinde
keiner Losung im Wege. Koch beteuerte dagegen, sie werde auf keinen Fall
zuricktreten. ”

Im Dezember wurde der Urner Reto Gamma vom Parteivorstand zum neuen
Generalsekretar gewahlt. Der Journalist Gamma hatte das Amt im Herbst interimistisch
vom zurlckgetretenen Steiert Ubernommen, aber lange auf eine eigene Kandidatur
verzichtet. Der Favorit von Prasidentin Brunner setzte sich in der Ausmarchung gegen
Peter Bosshard, Sekretér bei der Erklarung von Bern, durch. ™

1) AB NR, 2019, S. 301 ff.

2) AB NR, 2017, 5. 1132; NZZ,16.6.17; LT, 27.6.17

3) LT, 12.1.,16.1.19; NF, 26.2.19; LT, 2.3.19; NF, 14.3., 20.3., 26.3., 29.3., 30.3.,9.4.,1.5., 4.5.,13.5.,18.5.,12.6., 25.6., 26.6.,
27.6.,28.6.,3.7.,16.7.19; LT, 18.7.19; NF, 23.7.19; NF, 10.8., 24.8., 31.8., 7.9.19; NF, 10.9.19; NF, 11.9.19; NF, 14.9.19; NF, 20.9.,
21.9.,28.9.,12.10., 14.10.19; NF, 21.10.19; NF, 22.10.19

4) Lib, 25.1.,7.2.,15.2.,16.2., 25.2., 27.3., 4.4., 6.4.,11.4.,10.5., 7.9., 20.9.19; LT, 25.9.19; Lib, 30.9., 2.10., 3.10.19; Lib, 18.10.19;
LT, 21.10.19

5) AB NR, 2019, 5. 1650 f.; AB NR, 2019, S. 1652 ff.; AB NR, 2019, S. 1659 ff.

6) AB NR, 2018, S. 2147 ff.

7) AB NR, 2018, S. 2113 f.; AB NR, 2018, S. 2147 ff.

8) AB NR, 2017, S. 1931

9) AB NR, 2019, S. 638 ff.; Medienmitteilung FK-NR vom 7.3.19; AZ, 18.1.19; NZZ, 26.2.19; BLZ, 24.4.19; NZZ, 25.4.19; BaZ, TA,
7.5.19; Lib, NZZ, SGT, TA, 8.5.19

10) AB NR, 2019, S. 1024; Po. 17.4142

1) AB NR, 2019, S.1024; Po. 17.4143

2) ABNR, 2019, S. 48 f.

3) AB NR, 2019, S. 1518 f.

4) AB NR, 2021, 5. 1933

5) AB NR, 2019, S. 1187 ff.; NZZ, 5.6.19; BZ, Bund, LT, NZZ, TA, 19.6.19; TA, TG, 20.6.19

6) LT, 16.3. und 21.3.0; BZ,17.7.01.3

7) Presse vom 21.2.-25.2.00.

1
1
1
1
1
1
1
18) Presse vom 11.12.00.
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